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COUR D'APPEL DE POITIERS 



AUDIENCE SOLENNELLE DE RENTRÉE 



Le seize octobre mil huit cent quatre-vingt- 
quatorze, à midi moins un quart, les membres de 
la Cour d'appel de Poitiers se sont réunis dans 
la Chambre du Conseil , sous la présidence de 
M. Loiseau, officier de la Légion d'honneur, pre- 
mier Président, à l'effet de tenir l'audience solen- 
nelle de rentrée. 
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Les autorités civiles et militaires prennent place 
dans la salle des audiences solennelles. 

A midi précis, la Cour monte sur ses sièges; 
M. le premier Président fait ouvrir les portes de 
l'auditoire; il déclare la séance ouverte et donne 
la parole à M. le Procureur général. 

M. Clément, avocat général, se lève et prononce 
le discours de rentrée. 
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Monsieur le Premier Président, 
Messieurs, 



Les questions sociales préoccupent de plus 
en plus tous les esprits. Comment pourrait-on 
s'en désintéresser, à la vue des misères et des 
souffrances humaines ? Aussi, les réformateurs 
cherchent-ils depuis longtemps à remédier aux 
fatalités de notre destinée. Certains d'entre eux 
préconisent la nationalisation de toutes les pro- 
priétés, le travail obligatoire et la répartition des 
produits entre tous les citoyens. 

Je n'ai pas à réfuter ces théories décevantes qui 
ne sont propres qu'à exciter de dangereuses con- 
voitises et à répandre la croyance en d'irréalisa- 
bles chimères. Dernièrement encore, un éminent 
magistrat* montrait à quel point le socialisme et 
la liberté sont inconciliables et faisait ressortir 



' 1 Le Socialisme et la Liberlé, par M. Arthur Desjardins, Avocat 
g^énéral près la Cour de cassation {Revue des Detix-MondeSt du 
!•«• janvier 1894, p. Î9). 
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à quel despotisme intolérable tous les hommes 
seraient asservis, si Ton devait appliquer les rêves 
du collectivisme *. 

Je crois que le soulagement à apporter à des 
inégalités sociales inévitables doit consister sur- 
tout dans l'amélioration progressive du sort des 
travailleurs. C'est en ce sens qu'ont été promul- 
guées des lois récentes sur l'Assistance médicale 
gratuite et sur les Caisses de secours et de retraite 
des ouvriers mineurs. Parmi les progrès qui 
restent à réaliser, il en est un dont je désire vous 
entretenir, c'est V Assistance par le travail. 

L'idée n'est pas nouvelle, mais elle est revenue 
à l'ordre du jour. Dans ces dernières années, des 
tentatives ont été faites pour organiser ce mode 
d'assistance sur un plan nouveau. On cherche à 
le propager par la voie de la presse et de la 
parole^ des vœux ont été émis en sa faveur dans 
les congrès internationaux de Rome et d'Anvers. 
Deux députés, MM- Maurice Faure et Georges 
Berry ont présenté à la Chambre, aux mois de 
décembre et de janvier derniers, des projets de 
loi qui visent le même but ; ceux-ci ont été ren- 
voyés à une commission dont le rapport n'a pas 
encore été déposé. 

J'ai pensé qu'il ne serait pas sans intérêt d'exa- 
miner cette question devant vous. Car elle n'est 
pas seulement du domaine de la charité publique, 
elle relève aussi de la Justice, puisque l'assis- 
tance par le travail tend à combattre deux infrac- 

1 « Sans la liberté, quelle union existerait-il entre les hommes? 
c Us seraient unis comme le cheval est uni à celui qui le monte, 
« comme le fouet du maître à la peau de Tesclave. »» (Lamennais, 
Paroles d*un croyant^ XIX). 
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tions pénales, le vagabondage et la mendicité» 
La plaie sociale engendrée par les mendiants 
et les vagabonds est d'autant plus dangereuse 
que ces individus deviennent trop souvent, en 
sillonnant nos routes, des voleurs ou des anar- 
chistes, si ce n'est les deux à la fois. Le mal 
apparaît plus redoutable encore, quand on cons- 
tate la progression continue du nombre de ces 
parasites. La statistique nous apprend, en effet, 
que le chiffre annuel des poursuites pour vaga- 
bondage et mendicité, qui n'était, de 1861 à 1865, 
que de 10,595, s'est élevé, de 1886 à 1890, à 
29,302*. 

Déjà, au xvni^ siècle, on s'inquiétait d'un accrois- 
sement analogue et Montesquieu indique l'une de 
ses causes. D'après lui, « les gens qui n'ont 
« absolument rien, comme les mendiants, ont 
(( beaucoup d'enfants. C'est qu'ils sont dans le 
« cas des peuples naissants : il n'en coûte rien 
« au père pour donner son art à ses enfants, qui 
a même sont, en naissant, des instruments de 
n cet art. Ces gens, dans un pays riche ou supers- 
« titieux, se multiplient parce qu'ils n'ont pas 
« les charges de la société, mais sont eux-mêmes 
« les charges de la société*. » 

Voltaire fait la même constatation, mais il y 
trouve des compensations : « C'est un vice dans 
(( un gouvernement,- nous dit-il, qu'il y ait des 
a mendiants... Ils vont en guenilles d'un bout 
« du royaume à l'autre, arrachant des passants, 



1 Dans la période de 1886 à 1890, 3!t,269 vagabonds ou mendiants 
ont été condamnés annuellement à Temprisonnement. 
t Esprit des Lois, liv. 23, chap. 11. 
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€ par des cris lamentables, de quoi aller au 
« cabaret... Mais, chemin faisant, cette espèce de 
« mendiants produit des enfants à TÉtat, et, si 
« elle fait des voleurs, elle fait aussi des maçons 
f et des soldats*. » Espérons qu'elle nous donne 
plus de maçons et de soldats que de voleurs; 
mais n'y comptons pas trop et attachons- nous 
plutôt à diminuer le nombre des mendiants. 

La société peut employer à cet effet des mesu- 
res préventives et des mesures répressives. 
Toutefois, elle n'a le^roit de punir que ceux qui, 
aux dépens de la collectivité, veulent se sous- 
traire à la loi commune du travail, c'est-à-dire à 
la loi de la vie. Elle doit tendre la main aux 
hommes qu'un malheur immérité, un événement 
inattendu ont mis dans l'impossibilité de subve- 
nir à leur existence. La liberté humaine exige 
que chacun ait le droit d'aller et de venir ou d'im- 
plorer la charité, et, en principe, le vagabondage 
et la mendicité ne sont pas des délits. Mais, sui- 
vant le mot de Montaigne, « Nul n'est mal long- 
c temps, qu'à sa faulte^ »» et si l'homme dans 
le dénuement ne fait aucun effort pour échapper 
à sa misère, s'il veut consommer sans rien pro- 
duire, son parasitisme devient pour Tordre public 
un état dangereux qui ne saurait être toléré. 

Ces observations se trouvent confirmées par 
le législateur lui-même. Car, d'après les condi- 
tions qu'il exige pour la répression du vagabon- 
dage et de la mendicité, il montre bien qu'il 



A Dialogue entre un philosophe et un contrôleur général des 
finances (Œuvres complètes de Voltaire, t. XXXH, p. 24). 
2 Essais, liv. I, chap. 40. : . 
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n'entend frapper que le refus systématique du 
travail, c'est-à-dire un acte formel de résistance 
aux lois de la société. Or, il en est du mal social 
comme du mal physique, il est plus aisé et 
plus prudent de le prévenir que de le guérir. Il 
est donc plus juste et plus humain d'offrir du 
travail aux malheureux, avant que la misère en 
fasse des délinquants. 

L'assistance par le travail n'est pas seulement 
le fondement naturel du droit de punir certaines 
infractions, elle présente encore les plus sérieux 
avantages. 

L'aumône pratiquée sans discernement, pour 
se débarrasser d'instances importunes, dispense 
journellement des sommes considérables qui, le 
plus souvent, ne soulagent pas la misère vrai- 
ment intéressante. Elle favorise les paresseux, 
ceux qui préfèrent adopter la profession parfois 
lucrative de mendiant, ceux que Ton a appelés 
avec raison les Voleurs des pauvres. Beaucoup 
d'indigents honnêtes, au contraire, n'oseront pas 
tendre la main et supporteront par fierté d'obs- 
cures souffrances. 

L'assistance par le travail a précisément pour 
but d'empêcher les ressources de la charité de 
s'égarer dans des mains indignes; car elle attire 
nécessairement les malheureux que le chômage 
ou une maladie ont momentanément privés de 
leur gagne-pain accoutumé. Ceux-là ne craignent 
pas de recourir à une aide dont leurs bras offrent 
aussitôt l'équivalent et n'ont pas à rougir d'un 
secours qui représente le salaire dû à leurs 
efforts. Le sentiment que leur dignité est ainsi 
sauvegardée, la satisfaction du devoir accompli. 
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relèvent leur moral et les retiennent sur les bords 
de Tablme où ils allaient glisser. 

Quant aux fainéants qui sont accoutumés à 
vivre de la charité publique, sans se livrer jamais 
à aucun labeur, ils ont l'horreur du travail et il 
suffit de leur en offrir pour les mettre en fuite. 

L'assistance par le travail est donc la pierre 
de touche de la misère. Elle élimine l'élément 
malsain pour répandre ses bienfaits sur ceux 
que la société a le devoir de secourir. Elle facilite 
Ja tâche des bureaux de placement et de l'œuvre 
du patronage des libérés, et permet de combattre 
le fléau social de la récidive. Elle procure un 
emploi bienfaisant à des forces matérielles qui 
pouvaient être perdues pour la société. En un 
mot, c'est le salut peut-être pour les honnêtes 
gens et la ruine pour les mendiants incorrigibles. 
On conviendra que ce sont là d'inappréciables 
avantages. 

Certains économistes cependant soutiennent 
que ce mode d'assistance a ses inconvénients et 
ses dangers. Ils lui reprochent de tendre à l'abais- 
sement des salaires. En effet, disent-ils, les œu- 
vres d'assistance, de même que les prisons ou les 
ouvroirs, ne peuvent pas rémunérer le travail 
comme le patronat normal Instituées pour venir 
en aide aux déshérités de la vie, elles ont déjà 
beaucoup de peine, même en ne donnant qu'un 
modique salaire, à équilibrer leur budget. En 
fabriquant des produits à bon marché, elles 
créent donc à l'industrie ordinaire une concur- 
rence redoutable et frappent l'ouvrier honnête 
pour protéger celui qui mérite moins d'intérêt. 

Je répondrai d'abord que l'assistance par le 
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travail ne s'adresse pas seulement à des homniea 
qui, ayant déjà failli,^ ont besoin de se relever^ 
mais à des ouvriers sans reproche qu'un événe- 
ment imprévu a mis provisoirement dans la gêne 
et qui n'en sont que plus intéressants. D'autre 
part, les partisans de ce mode de secours recon- 
naissent que ses produits doivent être vendus 
aux mêmes prix que ceux de l'industrie libre. 
Dès lors, la concurnence ne diffère plus de celle 
qu'autorise entre les travailleurs la liberté du 
commerce et de l'industrie. 

On ajoute que les maisons de travail ne sont 
que des refuges provisoires permettant aux assis- 
tés d'attendre le moment où ils trouveront un 
ouvrage régulier. Or, il arrive que des patrons 
peu scrupuleux viennent les y embaucher à bas 
prix et les renvoient dès que, devenus plus har- 
dis ou plus habiles, ils sollicitent une augmen- 
tation. Ce seraient donc les meilleurs ouvriers 
qui courraient le risque de ne plus trouver de 
travail *. 

Je ne puis voir là l'indice d'un véritable dan- 
ger. Il ne faut pas d'abord généraliser le fait que 
l'on cite, pour soutenir que les patrons ne recher- 
cheront que des ouvriers d'occasion, sans cesse 
renouvelés. Il y aura toujours des industriels 
soucieux de la perfection de leur ouvrage ; ceux-là 
s'efforceront d'avoir des ouvriers adroits, atta- 
chés à leur maison, et ils seront bien obligés de 
les payer suivant leur mérite, sous peine de se 
les voir enlever par un concurrent plus gêné- 



1 Journal des Débats du 15 février 1894, Le mouvement social 
par Joseph Cbailley-Bert, 
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reux. Le salaire ne restera donc inférieur que 
pour les ouvriers inhabiles et sans ressources 
qui, même en Tabsence de toute œuvre d'assis- 
tance par le travail, n'obtiendraient pas d'autre 
rémunération. 

On a dit, en dernier lieu, qu'on n'aboutirait 
ainsi qu'à légaliser le vagabondage et à donner 
plus de stabilité à la profession de mendiant. 
Ces délinquants, assure-t-on, ne tarderont pas à 
s'accommoder du nouvel état de choses que l'on 
aura créé. Ils prendront leur parti de travailler 
de temps à autre et se contenteront de leurs 
modiques ressources pour continuer leur vie 
errante*. 

Mais l'assistance par le travail n'est pas des- 
tinée à permettre des combinaisons de ce genre 
et ne doit pas être organisée de façon à les favo- 
riser. Il faut que les œuvres d'assistance ne 
gardent pas longtemps ceux qu'elles secourent 
et qu'elles ne leur donnent qu*ùn salaire minime. 
Elles doivent être d'ailleurs reliées par un office 
central qui les renseignera sur leurs hôtes, sans 
laisser à ceux-ci la possibilité d'aller indéfiniment 
de l'une à l'autre. Les individus qui auront 
renoncé à tout travail sérieux et qui voudront 
vivre hors la loi ne tarderaient donc pas à tom- 
ber entre les mains de la justice. 

En résumé, l'assistance par le travail demeure 
avec ses précieux avantages et l'on comprend 
que, de tout temps, on ait cherché à l'organiser 
soit en France, soit à l'étranger. Elle soulève 



1 La Mendicité et TAssistance par le travail en Allemagne, par 
Edouard Fuster {Revue d*économie poHHqtte^ 1892, t. VI, p. 284): 



Digitized by 



GooglQ 



- 18 — 

pourtant, dans son application, des problèmes- 
difficiles et, pour mieux les étudier, il convient 
de recourir à la méthode expérimentale, en con- 
sultant d'abord les données de Thistoire. 

Gharlemagne, dans un capitulaire de 806, et le ^ 
roi Jean, dans sa célèbre ordonnance de 1350, 
prescrivaient déjà Ib travail aux mendiants va- s 
lides. François I«^ et Henri II les firent enchaîner 
et essayèrent de les astreindre, en cet état, à cer- 
tains ouvrages. 

A partir de Louis XIII, on se contenta de les 
enfermer à l'Hôpital de la Pitié, mais on ne 
réussit pas davantage à les faire travailler, 

A cette époque, Théophraste Renaudot, l'ami 
du cardinal de Richelieu, fut nommé commis- 
saire général des pauvres du royaume et, en 1626, 
il adressa à l'Assemblée des notables un mémoire 
dont les idées hardies offrent un vif intérêt. 
Comme l'auteur appartient au Poitou et que son 
travail n^a pas été publié, je vous demande la per- > 
mission de m'y arrêter un instant *. 

Frappé des vains efforts tentés jusqu'alors et 
comprenant la gravité d'une situation alarmante 
pour la tranquillité publique ^ Renaudot s'élève ^ 
contre les mendiants valides qui ravissent le pain>s 



1 Archives du Ministère des affaires étrangères^ France, 783, 
fol. i'iA et suiv. — La requête présentée au Roi et à TAssemblée des 
notables n'est pas signée ; mais Tauteur y rappelle, à deux reprises, 
la charge spéciale qui lui* a été confiée par un arrêt du Conseil 
d'Etat. Or, Renaudot était Commissaire des pauvres depuis 1616, et 
il n'a pas eu de successeur. U y a donc tout lieu de croire, suivant 
l'opinion de M. Georges Picot, membre de l'Institut, que ce mémoire 
doit lui être attribué. 

2 Renaudot évaluait à plus de 200,000 le nombre des mendiants 
valides en France à. cette époque. . 
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dês vrais pauvres infirmes et propose de les em- 
ployer au travail. Mais il ne se méprend pas sur 
les difficultés de la tâche à accomplir et, après 
avoir parlé des malades indigents, c On ne trou- 
ce vera pas, dit-il, une telle facilité au règlement 
«des valides tant pour leur nombre que pour 
« leur vie effrénée, voire, comme il semble à 
« plusieurs, indocile et incapable de toute disci- 
« pline. Prenons garde néanmoins de n'imiter 
« pas les écuyers de Philippe, qui rejetaient un 
<r cheval vicieux et prodigieux comme inutile, 
« lequel Alexandre-le-Grand sut si bien dompter 
« qu'il en fit son Bucéphale tant renommé dans 
« son histoire. Ainsi pourrai-je montrer que tbus 
« ces fainéants et mendiants, quelque vicieux 
« qu'ils soient, et comme autant de prodiges 
« d'un État, ne doivent pas seulement être garan- 
ce tis de l'opprobre et du mépris auquel notre 
« négligence les abandonne et prostitue, mais 
ff que nous en pouvons et devons faire autant 
« d'instruments pour la conservation et amplia- 
« tion de ce royaume. » 

n Sire, dit-il plus loin, ne permettez pas qu'un 
« si grand trésor demeure plus longtemps ense- 
« veli. Commandez à ces fainéants qu'ils tra- 
« vaillent, à ces paralytiques qu'ils cheminent et 
«vous verrez les merveilles que votre Majesté 
« sait faire. » 

Mais, pour loger, nourrir, vêtir tous ces pau- 
vres, pour leur dresser des ateliers et leur pro- 
curer du travail, pour leur apprendre le bien et 
leur désapprendre le mal, il faut des ressources 
et des hommes. Renaudot s'ingénie pour trouver 
les uns et les autres. Il veut que nul ne puisse 
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être admis à une charge honorable sans avoir 
fait partie, un an au moins, du bureau des pauvres 
de sa localité. Il demande à ce que les indigents 
nettoient les rues, réparent les chemins et plan- 
tent des arbres, pour percevoir les profits qui 
leur en reviendront. Il désire qu'on leur laisse 
« dessécher, défricher, réparer et habiter tous 
« marais inutiles, terres vaines et vagues, héri- 
« tages et maisons demeurées sans culture et ha-' 
« bitation depuis cinq ans, à la charge que les 
« propriétaires y rentreront en payant auxdits 
cf pauvres leurs loyaux coûts et mises. i> Dans 
chaque ville, une hôtellerie franche devait leur 
être réservée, ce qui eut réalisé, dès ce moment. 
Torganisation de l'hospitalité de nuit. 

Renaudot demande ensuite que Ton consacre 
aux pauvres : « les aumônes publiques qui ne 
w servent qu'à entretenir la mendicité... l'écono- 
<c mat des bénéfices depuis le décès du dernier 
« possesseur ou titulaire jusqu'à la possession 
« du successeur. » Vous voyez qu'on savait déjà 
mettre à profit, sous Louis XIII, ce genre d'éco- 
nomies. 

Notre réformateur veut enfin que l'on crée en 
faveur des pauvres un impôt sur les choses su- 
perflues, et, à côté des jeux de toute espèce, il 
n'oublie pas la toilette féminine; il propose de 
frapper d'une taxe charitable : « les chaperons 
« de velours et coiffures de damoiselles aux filles 
« et femmes dont les pères et les maris ne sont 
« nobles ; le blanc d'Espagne, vermillon et autres 
« fards; le musc, civette, ambre gris et autres 
« parfums... les plumets, aigrettes et éventaux, 
c( les perles et pierres précieuses, les nœuds. 
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« bouquets et ouvrages de petit métier; l'or et 
« argent trait vrai ou faux ; les fourrures exquises, 
c les castors et bas de soie, les dentelles et points- 
c coupés, et, en cas qu^on n'en, puisse interdire 
« Pusage tout à fait, ce qu'il faudra néanmoins 
« essayer, les berlants, les passements de Milan 
« et généralement toutes les étoffes, étrangères 
« mises en œuvre^ comme les matières non ma- 
« nufacturées qui s'enlèvent de ce royaume, ce 
« qui sera tirer le bien du mal. » 

Si l'on eût écouté cet ingénieux novateur, que 
d'argent Ton eût pu consacrer à l'assistance publi- 
que! Mais tous ces beaux projets eurent le sort 
des règlements et des édits qui les avaient pré- 
cédés, ils ne reçurent aucune application. 

Sous Louis XIV, le premier président Pom- 
ponne de Bellièvre provoqua un édit royal de 1G56 
qui groupa, sous le nom d'Hôpital général, une 
série de maisons destinées à contenir les men- 
diants valides et invalides des deux sexes. Défense 
était faite à toute personne, sous peine d'amende, 
de distribuer des aumônes *. Les, directeurs de 
l'Hôpital avaient pouvoir d'y établir toutes sortes 
de manufactures et de faire vendre les produits 
au profit des pauvres.Mais l'ordre donné aux men- 
diants de s'y présenter les fit disparaître comme 
par enchantement et l'on ne put y enfermer que 
ceux qui tombèrent entre les mains des archers. 

Six ans après, on était obligé de reconnaître 
l'inutilité de ces efforts, et, malgré les sévérités 

1 Au mois de juillet dernier, un préfet prussien, le comte de . 
Schulembourg, a remis en vigrueur un règlement de police punis^ 
sant d'une amende, jusqu'à concurrence de trente marcks, les per« 
sonnes qui donnent aux mendiauts. 
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nouvelles du Parlement, les mendiants pullulaient 
toujours. Louis XIV prescrivit alors, par un édit 
de 1662, la création dans toutes les villes du 
royaume d'hôpitaux où les mendiants pourraient 
trouver à la fois un asile et du travail. Ce furent 
les premiers dépôts de mendicité. Mais il n'en 
fut créé qu'un petit nombre et ils ne rendirent 
pas les services qu'on en attendait. 

Sous Louis XV et sous Louis XVI, on tenta 
vainement de réorganiser les manufactures à 
l'Hôpital général. On eut recours alors à l'institu- 
tion des ateliers de charité qui avaient déjà été 
essayés du temps de Louis XIV. C'est Turgot qui 
a généralisé leur organisation dans les campa- 
gnes. Mais ces ateliers qui ont rendu de réels 
services, lors des disettes et des hivers rigoureux, 
ne pouvaient fonctionner que temporairement. 

Dès le début de la Révolution, l'Assemblée na- 
tionale nomma un comité de mendicité présidé 
par le duc de La Rochefoucauld-Liancourt. On 
posa alors en principe que l'assistance publique 
est un devoir social, une dette sacrée. 

Le 30 mai 1790, l'Assemblée nationale ordonna 
l'ouverture de nouveaux ateliers, soit en travaux 
de terre pour les hommes, soit en filature pour 
les femmes et les enfants. Une allocation était, en 
outre, accordée à chaque département, pour or- 
ganiser des travaux sur son territoire. Mais le 
nombre des prétendus ouvriers qui se présen- 
taient aux chantiers de Paris augmentait rapide- 
ment et, en même temps, plus l'ouvrage offert 
était simple, plus le travail devint nul et la sur- 
veillance difficile. Ce fut bientôt un scandale. On 
ne pouvait cependant songer à licencier ces ate-? 
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liers en plein hiver, La Rochefoucauld-Liancourt 
fit alors voter par TAssemblée un subsidede quinze 
millions destiné à être réparti entre les divers 
départements où seraient renvoyés les ouvriers 
qui encombraient les ateliers. 

Ces mesures ne produisirent pas les résultats 
espérés ; à Paris, la tranquillité publique fut plu- 
sieurs fois troublée, et, en province, les ordres 
du gouvernement furent négligés ou méconnus. 

Après rhiver, l'Assemblée nationale décida 
que les ateliers de Paris seraient fermés et l'As- 
semblée législative, tout en maintenant le prin- 
cipe de l'assistance par le travail, ne voulut pas 
renouveler l'expérience de la Constituante. 

La Convention proclama, à son tour, le 19 mars 
1793, que « tout homme a droit à sa subsistance 
« par le travail, s'il est valide, et, par secours gra- 
« tuit, s'il est hors d'état de travailler. » Elle ren- 
dit même, le 15 octobre suivant, un décret relatif 
à l'organisation des travaux de secours et à la 
répression de la mendicité; mais elle ne crut pas 
devoir en assurer l'exécution *. 

Napoléon s'est appliqué, de son côté, à l'extinc- 
tion de la mendicité et il a reconnu qu'avant de 
la punir comme un délit, il fallait la prévenir par 
l'organisation du travail. C'est dans ce but qu'il 
résolut d'établir un dépôt de mendicité dans cha- 
que département. A diverses reprises, il stimula 
le zèle de Crétet, son ministre de l'intérieur. Le 
14 novembre 1807, il lui écrivait : « J'attache une 

1 L'Assistance par le travail sous Tancien régime et sous la 
Révolution française, par M. Gaufrés {Bulletin de la Société inter- 
nationale pour l'étude des questions d'assistancej 1893, pp. 173 et 
432>. 
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« grande importance et une grande idée de gloire 
« à détruire la mendicité. Les fonds ne manquent 
« pas, mais il me semble que tout cela marche 
c lentement, et cependant les années se passent, 
c II ne faut point passer sur cette terre sans y 
« laisser des traces qui recommandent notre 
« mémoire à la postérité. Je vais faire une absence 
« d'un mois ; faites en sorte qu'au 15 décembre 
« vous soyez prêt sur toutes les questions, que 
« vous les ayez examinées en détail, afin que je 
« puisse, par un décret général, porter le dernier 
« coup à la mendicité... N'allez pas me demander 
t encore des trois ou quatre mois pour obtenir 
« des renseignements. Vous avez de jeunes audi- 
« teurs, des préfets intelligents, des ingénieurs 
c des ponts et chaussées instruits ; faites courir 
« tout cela, et ne vous endormez pas dans le tra- 
ie vail ordinaire des bureaux. Il faut... qu'au 
« commencement de la belle saison la France 
« présente le spectacle d'un pays sans men- 
ée diants *. » 

Ne croirait-on pas, au ton de cette note, lire un 
Bulletin de la Grande-Armée ? Mais il parait qu'il 
est plus facile de triompher d'une armée enne- 
mie que d'une troupe de mendiants, car celle-ci 
n'a cessé de prospérer et de se développer. 

Malgré les prescriptions impératives du décret 
du 5 juillet J808, on n'a jamais ouvert que 59 dé- 
pôts de mendicité et c'est à peine aujourd'hui 
s'il en reste 28. En outre, ces établissements ont 
été complètement détournés de leur véritable 
destination et ils ne renferment guère actuelle- 

1 Correspondance de. Napoléon I«''^t. XVI^p. 194. 
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ment que des infirmes et des vieillards. Dans 
quatorze d'entre eux seulement, un certain tra- 
vail est organisé; mais il est exécuté par les 
condamnés qui sont conduits dans ces maisons 
de répression, lors de leur sortie de prison. Quand 
un malheureux ouvrier sans ouvrage veut s'y 
faire admettre, il lui faut une autorisation admi- 
nistrative et, s'il l'obtient, il subit le régime sévère 
des reclus, et vit avec eux dans une promiscuité 
dégradante, plus capable de le pervertir que de 
le réconforter Ce n'est plus évidemment de l'as- 
sistance et l'application de l'article 274 du Code 
pénal se trouve faussée dans son principe *. 

Pour compléter cet aperçu historique, je n'ai 
pas besoin de vous rappeler la malheureuse créa- 
tion des ateliers nationaux en 1848 et les terribles 
journées de juin qui en furent la triste consé- 
quence. Je ne parlerai pas davantage de la tenta- 
tive faite, quelques mois après, pour organiser 
le travail agricole en Algérie. Cette coûteuse 
expérience ne fut pas plus heureuse que la pre- 
mière et montra une fois de plus l'impuissance 
de l'État a appliquer le principe de l'assistance 
par le travail. 

La charité privée s'est efforcée, depuis peu 
d'années, de reproduire sous une autre forme les 
essais infructueux des pouvoirs publics. Après 
les remarquables fondations de M. Mamoz et de 



1 Rapport de M. Monod, directeur de l'Assistance publique, au 
Ministre de l'intérieur, en 1888. -- Rapport de M. Ch. Dupuy au 
Conseil supérieur de l'Assistance publique en 1888. —Les Dépôts de 
mendicité, par M. Félix Voisin (Bulletin de la Société générale des 
prisons, 1892, p. 982). — Étude sur l'organisation des asiles de nuit 
et dépôts de mendicité, par M. le D** Drpuineau. 
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M. le pasteur Robin, des œuvres analogues ont 
été créées dans la capitale*. La ville de Paris qui 
subventionne plusieurs d'entre elles, a voulu, de 
son côté, organiser un système d'assistance. Elle 
a ouvert rue Fessart un refuge-ouvroir pour les 
femmes et, à la Chalmelle, une colonie agricole 
pour les hommes ^. 

A Marseille, à Lyon, à Bordeaux et dans plu- 
sieurs autres villes, des maisons de travail ont 
été dernièrement fondées et le nombre tend à s'en 
accroître ^. 

A Poitiers même, une personne charitable a créé, 
il y a peu d'années, une œuvre bienfaisante ayant 
pour but de procurer de l'ouvrage à domicile 
aux jeunes filles et aux mères de famille qui 
ont besoin de suppléer par leur travail à Finsuf- 
flsancedu salaire de leur père ou de leur mari. 

Ces diverses sociétés offrent deux types prin- 



1 Le Chômage de l'ouvrier, par Maurice Vanlaer(XeCorre5pon(f<zn<, 
25 novembre 1892, p. 738, et 10 janvier i893, p. 125). — L'Assistance 
par le travail, par Maxime Du Camp {Revue des Deux-Mondes j 1884, 
t. II, p. 574, et 1888, t. l^r, p. 300). — Hospitalité et travail, par le 
pasteur Robin. — L'Assistance par le travail, par le comte d'Haus- 
sonville (Revue des Deux-Mondes^ 1^»* mars 18^4, p. 40, et 15 miai 
1894, p. 383^ — Les Œuvres nationales de prévoyance, par Ernest 
Cahuzac, 1894. — Rapport de M. Louis Rivière au Congrès interna- 
tional d'Anvers en 1894. — L'initiative privée et la mendicité pro- 
fessionnelle, par M. Grosseteste-Thierry. -- Rapport du môme 
auteur .sur l'assistance par le travail, en 1890. 

2 Rapport de M. Bompard au Conseil municipal de Paris en 1893. 
— Rapports de M. Georges Berry au même Conseil, en 1891, 189,2 
et 1893. 

3 Les Institutions de bienfaisance à Marseille, par M. Emile 
Camau. - L'Assistance par le travail de Marseille, par M. de Pul- 
ligny, 1892. — Rapport de M. le pasteur -^schimann sur l'œuvre de 
l'hospitalité par le travail à Lyon, 1894. — Rapport de M. H. Rodel 
{Office central de la Charité bordelaise^ mai 1894). 
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cipaux de fonctionnement : les unes accueirent 
à leurs risques et périls tous les indigents qui se 
présentent, et cherchent l'équivalent de leurs 
dépenses dans le travail des assistés ; les autres 
émettent des bons de travail que leurs adhérents 
distribuent aux malheureux et qu'ils ne paient 
souvent qu'après l'exécution de la besogne pro- 
posée. Un service d'enquêtes renseigne, d'ail- 
leurs, les bienfaiteurs sur la situation de ceux 
qui les implorent. Enfin un comité central, qui 
devra avoir plus tard son rayonnement en pro- 
vince, aide activement aujourd'hui toutes les 
œuvres de travail de Paris. 

Tels sont les efforts tentés en France pour sou- 
lager la misère par le moyen le plus moral et le 
plus efficace. Malheureusement nos institutions 
d'assistance par le travail sont en nombre beau- 
coup trop restreint et leurs bienfaits sont loin de 
pourvoir à toutes les détresses. 

Les étrangers nous ont devancés dans les me- 
sures à prendre en faveur des victimes du chô- 
mage et ils ont engagé avec la misère une lutte 
plus sérieuse*. Nous n'avons pas à copier chez 
eux ce qui ne saurait convenir ni à nos traditions, 
ni à notre caractère national, mais il peut y avoir 
profit à étudier leurs innovations pour y puiser 
des indications utiles. 

En Allemagne, on a fait beaucoup pour résou- 
dre le problème. Depuis 1881, grâce à l'initiative 
de M. le pasteur de Bodelschwing, près de deux 



1 Le Chômage de Touvrier, par Maurice Vanlaer (Le Correspon- 
dant, 10 septembre 1892, p. 835, et 10 octobre 189i, p. 78). — Hospi- 
talité et travail, par le pasteur Robin. 
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mille stations de secours en nature ont été éta- 
blies sur toute l'étendue du territoire. Quelques- 
unes sont dirigées et soutenues par des associa- 
tions privées et le plus grand nombre par les 
communes. Dans la plupart d'entre elles, l'hos- 
pitalisé doit une heure de travail pour treize cen- 
times de nourriture. Il paraît bien qu'un certain 
nombre des assistés disparaissent avant le repas 
du matin pour n'avoir pas à effectuer leur tâche. 
Mais les fainéants sont signalés à la police et 
transférés, après un avertissement inutile, à la 
maison répressive de Rummelsburg. 

Ces œuvres d'assistance sont complétées par 
vingt-quatre colonies de travail qui ont été orga- 
nisées par la charité privée à peu près dans 
chaque province, et qui ont pour but d^occuper 
leurs assistés jusqu'au moment où ils auront 
trouvé au dehors un travail rémunérateur. Ces 
colonies, dont vingt-deux sont agricoles, renfer- 
ment de 45 à 260 travailleurs au maximum, ce 
qui est une condition de succès, et elles sont re- 
liées entre elles par un comité central. Elles ont 
été reconnues d'utilité publique, et rien n'est plus 
légitime, caria statistique prouve que le nombre 
des incarcérations pour mendicité et vagabon- 
dage a subi, de 1885 à 1890, une diminution de 
plus du 40 Vo*. 

Au début de ce siècle, la Belgique et la Hollande 



1 La mendicité et l'assistance par le travail en Allemagne, par 
Edouard Fuster [Revue d'économie politique, 1892, t. VI, p. 268). — 
La répression de la mendicité et l'assistance par le travail en 
Prusse, par M. Louis Rivière. — De la répression du vagabondage 
en Allemagne et en France, par M. Grosseteste -Thierry (La Réforme 
sociale^ 1890). 
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étaient placées, comme la France, sous le régime 
des dépôts de mendicité. Mais nos voisins se sont 
aperçus , ainsi que noufe , de l'organisation vi- 
cieuse de ces établissements et ils ont réalisé 
d'heureuses réformes. 

En Belgique, la loi du 27 novembre 1891 a fait 
disparaître la promiscuité dangereuse des colo- 
nies de bienfaisance, en séparant les malfaiteurs 
des malheureux. Ces colonies comprennent au- 
jourd'hui un dépôt de mendicité à Merxplas, où 
l'on enferme, pendant une période de deux à sept 
ans, les mendiants et les vagabonds incorrigibles; 
et deux maisons de refuge, l'une à Hoogstraeten 
pour les invalides et les jeunes indigents, l'autre 
à Wortel pour les hommes valides. Ceux-ci sont 
assujettis au travail et un comité de patronage 
s'occupe de leur placement à l'époque de leur 
libération. Cette organisation prête pourtant à la 
critique, car l'admission des hospitalisés est 
laissée à l'agrément de la commune et l'ordre de 
leur élargissement n'est donné que lorsqu'ils ont 
. gagné une masse de sortie suffisante*. 

En Hollande, PÉtat a fondé à Amsterdam une 
Maison des pauvres pour recevoir, après enquête, 
toute personne qui ne peut être secourue à domi- 
cile. Les assistés y restent autant que cela est 
nécessaire et sont astreints au travail. Quant aux 
mendiants de profession, la loi pénale permet de 



1 De la répression du vagabondage et de la mendicité en Bel- 
gique, par G. Batardy (Bulletin de la Société générale des prisons, 
1893, p. 768, et 1894, p. 1072). - Maisons de refuge et dépôts de 
mendicité en Belgique {eod. loc.y 1894, p. 816). — Étude sur la 
répression du vagabondage et de la mendicité en Belgique, par 
M. Drioux {Bulletin de la Société de législation comparée, 1894, 
p. 305). 
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les enfermer dans un établissement de travail 
pendant une durée de trois mois à trois ans, 

A côté de ces institutions, il faut citer la Société 
Néey^andaise qui remontée 1818 et à laquelle l'État 
a abandonné, pour une somme très minime, une 
grande étendue déterres incultes sur les bords du 
Zuyderzée. Avec Taide de ses travailleurs, elle a 
réussi à mettre en culture mille hectares de ter- 
rain et planté 445 hectares de forêts. On y ac- 
cueille des familles entières et les colons les plus 
méritants reçoivent, avec le titre de fermiers 
libres, des terres qu'ils exploitent pour leur pro- 
pre compte, moyennant une légère redevance. 
Toutefois, la permanence de ces secours ne laisse 
pas de places disponibles pour tous les malheu- 
reux qui souffrent du chômage, et la colonie se 
comporte, en somme, comme toute autre entre- 
prise industrielle. Ce n'est donc plus là le vrai but 
de l'assistance par le travail. 

La charité privée a fait aussi de grands efforts 
en Suisse pour combattre le fléau du paupérisme, 
et des ateliers de bienfaisance ont été fondés dans 
diverses villes*. 

On a voulu aller plus loin, et, sous la forme 
d'une proposition émanant de l'initiative popu- 
laire, on a posé récemment la question du droit 
au travail. Mais le danger de cette motion a frappé 
les esprits sérieux et, dans la discussion devant 
le conseil fédéral, M. Théraulaz, ancien chef du 
gouvernement de Fribourg , a fait entendre ces 
sages paroles : « Notre peuple n'a que faire du 



i La lutte contre la mendicité en Suisse et en AUemagrie, par 
M. Grosseteste-Thierry {La Réforme sociaie, 188»), 
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« principe du droit au travail. Il ne connaît qu'un 
« principe, c'est celui de Tobligation du travail 
<( qui crée la prospérité. » Le peuple helvétique 
lui a donné raison en repoussant, le 3 juin der- 
nier, le projet qui lui était soumis, par 293,000 voix 
contre 75,000*. 

En Angleterre, la taxe des pauvres permet aux 
indigents de se faire admettre dans les Wor^ 
khouses où ils restent autant qu'ils le désirent. 
Mais, de même que nos dépôts de mendicité, ce 
sont à la fois des asiles et des maisons de travail. 
On y trouve entassés des hommes valides et in- 
valides, des vieillards, des femmes et des enfants, 
tous soumis à la discipline la plus rigoureuse. 
Aussi les ouvriers valides préfèrent supporter 
toutes les privations plutôt que de s'y rendre. Ce 
n'est donc que le refuge de ceux qui sont com- 
plètement démoralisés. 

Partout, du reste, en Italie, en Suède, en Rus- 
sie, en Autriche, des maisons de travail ont été 
créées et le mouvement dans ce sens tend de plus 
en plus à se généraliser. 

Après avoir emprunté à l'histoire et aux expé- 
riences de nos voisins les enseignements que 
nous pouvons en tirer, le moment est venu de 
rechercher les principes qui s'en dégagent. 

Une distinction fondamentale s'impose tout 
d'abord et l'on ne doit plus confondre des élé- 
ments absolument distincts. Il est nécessaire de 
séparer en trois groupes les individus qui par- 
courent nos chemins ou font appel à la charité 



i Revue d'économie politique, iuin 1894, p. 5U!. ~ La Réforme 
sociale, 16 juin 1894, p, 957. 
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publique : d'un côté, les infirmes, les vieillards 
et les enfants, qui ne peuvent se suffire à eux- 
mêmes ; de l'autre, les vagabonds et les mendiants 
incorrigibles; enfin, les ouvriers valides, momen- 
tanément sans ouvrage. 

Les premiers relèvent évidemment de l'assis- 
tance publique. Ce sont les communes ou les dé- 
partements qui doivent les secourir. Les hôpitaux 
pour les malades, les asiles pour les vieillards, 
les écoles pour les enfants recevront ceux qui 
sont sans abri et sans ressources. 

En ce qui concerne les mendiants d'habitude et 
les vagabonds de profession, l'expérience en- 
seigne malheureusement que, le plus souvent, il 
n'y a rien à en espérer. L'attrait d'une vie errante, 
libre de toute attache, la facilité de vivre à l'aide 
de quelques aumônes, ont tué en eux la volonté 
de travailler et la possibilité de tout effort sérieux. 
La société, pour laquelle ils sont un danger réel, 
n'a donc plus qu'à les mettre dans l'impuissance 
de nuire, mais en réprimant leur désobéissance 
à la loi plus sévèrement que ne le fait notre 
Code pénal actuel. 

Je voudrais d^abord que l'on renonçât aux 
courtes peines qui s'accumulent souvent sur la 
tête des professionnels de la fainéantise. Quel 
peut être l'effet d'un emprisonnement de deux ou 
trois mois sur celui qui a été frappé quinze ou 
vingt fois peut-être de la même manière? Ce 
genre de répression ne lui permettra jamais d'ap- 
prendre un métier et de renoncer à ses habitudes 
d'oisiveté. 

On ne devrait pas autoriser non plus le renvoi 
ultérieur des délinquants dans un dépôt de men- 
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dicîté; car il fait double emploi avec la peine in- 
fligée et oflfre le grave inconvénient d'être aban- 
donné à l'arbitraire administratif. Enfin, je ne 
serais pas d'avis de maintenir la rélégation pour 
les vagabonds ; c'est une peine fort coûteuse qu'il 
convient de réserver aux grands criminels. 

Je crois que le système de répression le plus 
rationnel devrait consister dans l'internement des 
vagabonds et des mendiants dans des maisons 
spéciales, où ils seraient astreints à ce qui leur 
coûte le plus, au travail. On pourrait montrer une 
certaine indulgence pour les deux premières in- 
fractions, en ne les punissant que d'une peine 
assez légère. Mais, quand il serait avéré que les 
délinquants ont renoncé définitivement au travail 
et que leur genre de vie est le résultat, non pas 
d'un concours fortuit de circonstances , mais 
d'une volonté perverse, alors il faudrait leur faire 
subir, comme en Suisse, en Belgique et en Hol- 
lande, un internement prolongé, dans une maison 
de travail en France, ou dans une colonie de ré- 
pression en Algérie. Cet internement, dont la 
durée devrait être fixée d'un an à trois ans, per- 
mettrait seul d'organiser un travail sérieux et de 
rendre aux détenus les habitudes laborieuses 
qu'ils ont perdues. C'est, d'ailleurs, une peine 
analogue, qu'édicté l'article 38 du nouveau projet 
de Code pénal élaboré en 1887. Il convient d'ajou- 
ter que ces longues détentions pourraient être 
abrégées, suivant les circonstances, par voie de 
grâce ou de libération conditionnelle. 

Les établissements à créer ne nécessiteraient 
pas des dépenses considérables. Car on pourrait 
utiliser dans ce but les dépôts de mendicité et 
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faire édifier des constructions nouvelles par les 
condamnés eux-mêmes, comme cela a eu lieu à 
Payerne, en Suisse; ce procédé est, du reste, au- 
torisé dans notre pays par l'article 9 de la loi du 
4 février 1893. 

Mais je ne dois pas oublier que j'ai surtout à 
m'occuper des indigents valides traversant une 
passe difficile. Ils ne savent à quelle porte frap- 
per, il faut qu'une main secourable se tende vers 
eux pour les empêcher de céder à de dangereu- 
ses tentations. S'ils ont déjà été frappés une fois 
par la justice, ils peuvent encore s'amender. 
« Malgré la vue de toutes nos misères qui nous 
« touchent et nous tiennent à la gorge, a dit 
« Pascal, nous avons un instinct que nous ne 
« pouvons réprimer, qui nous élève*. » C'est cet 
instinct qu'il ne faut pas laisser s'éteindre, c'est 
sur lui que nous devons agir pour relever les 
malheureux qui allaient succomber définitive- 
ment peut-être. L'assistance par le travail est le 
meilleur moyen de les sauver. 

Chacun est d'accord sur les bienfaits de ce 
mode de secours. Mais sa mise en pratique se 
heurte , il faut le reconnaître , à de nombreux 
obstacles. N'est-il pas étrange que ce qui est 
excellent en théorie soit, en fait, d'une applica- 
tion si malaisée? Aussi, convient-il d'examiner 
dans quelles conditions ce procédé d'assistance 
doit être utilisé. 

En premier lieu, à qui incombe le devoir d'or- 
ganiser l'assistance par le travail? Est-ce à l'État, 
à la commune ou à l'initiative privée? 

i Pensées^ i». partie, «rt V, iv» 
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ie n'hésite pas à écarter en pareille matière 
l'action de TÉtat. Car les expériences qu'il a ten- 
tées depuis un siècle ont toujours échoué. C'est 
qu'en effet ses entreprises sont généralement plus 
coûteuses que les autres. En outre, les œuvres 
d'assistance par le travail sont d'un maniement 
délicat et ne peuvent pas être rémunératrices. 
Pour qu'elles puissent subsister, pour qu'elles 
ne grèvent pas trop lourdement le budget de 
la charité, il faut plus de souplesse, plus de 
liberté d'allures que n'en comporte la rigidité 
des règlements officiels. Pour le succès de ces 
œuvres bienfaisantes, il ne suffit pas de la cons- 
cience professionnelle d'un fonctionnaire, il faut 
le dévouement et l'ingéniosité de la charité 
privée. 

D'autre part, si l'État doit secourir ceux que 
l'âge ou la maladie a mis dans l'impossibilité de 
subvenir à leurs besoins, il n'a pas la même obli- 
gation envers les hommes valides qui , conser- 
vant leur liberté, doivent assurer leur vie par 
leur propre initiative et leurs efforts personnels. 
Si l'État organisait pour eux des maisons de tra- 
vail, on proclamerait bientôt le droit à l'assistance 
par le travail et, de là au droit au travail, la dis- 
tance serait vite franchie. A cet égard, les souve- 
nirs de 1848 sont trop présents à nos esprits pour 
que personne soit disposé à renouveler une aussi 
triste expérience. 

Faut-il s'adresser aux départeiiients et aux com- 
munes? C'est ce que proposent MM. Maurice 
Faure et Georges Berry et d'autres sociologues, 
en variant seulement sur le caractère facultatif 
ou obligatoire de la création des œuvres d'assis- 
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tance «. Mais, dans les deux cas, les maisons de 
travail seraient toujours des établissements pu- 
blics dirigés et administrés par des fonction- 
naires et l'on pourrait reproduire contre eux les 
objections que je formulais tout à l'heure. Le 
principe posé par M, le pasteur de Bodels- 
chwing, avec l'autorité de son expérience, est 
que les colonies de travail ne doivent être des 
entreprises ni gouvernementales, ni même pro- 
vinciales. Si une commune vient donc à fonder 
quelque institution similaire, comme l'a fait la 
ville de Paris, ce ne peut être qu'à titre d'exemple 
et de stimulant pour l'initiative individuelle. 

Ce sont, en définitive, les sociétés privées qui 
seules peuvent réaliser les miracles nécessaires 
de la charité. Mais ici un nouvel obstacle se 
dresse : pour développer sur tout le territoire cet 
effort considérable qui n'a chance de réussir que 
s'il est général , on ne peut raisonnablement 
compter sur l'initiative privée. Malgré l'élan 
donné et le courant qui commence à se dessiner 
en ce sens, il serait téméraire de croire à un suc- 
ces prochain. 

Des maisons d'assistance par le travail de- 
vraient être fondées dans chaque arrondisse- 
ment au moins et, pour les créer, il ne suffit pas 
de trouver des hommes de cœur et de dévoue- 
ment, il faut de l'argent. Or, l'expérience enseigne 



1 Propositions de loi de M. Maurice Faure en 1887 et 1893. — 
Proposition de loi de M. Georges Berry en 1894. — Projet de loi 
de M. le professeur Duverger {Hospitalité et travail, par le pas- 
teur Robin, p. 180). — Projet de résolution de M. Charles Dupuy à la 
suite de son rapport au Conseil supérieur de l'Assistance pu- 
blique. 
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qne le plus difficile est de se procurer un local 
convenable et de faire face aux frais généraux de 
premier établissement. Telle œuvre d'assistance 
qui pourrait fonctionner seule , s'il ne s'agissait 
que des dépenses courantes , sent peser lourde- 
ment sur elle le fardeau des emprunts auxquels 
elle a du recourir pour s'installer. 

Ne serait-ilpas possible d'unir les efforts de 
l'initiative individuelle à ceux des collectivités 
locales pour atteindre le but poursuivi? Quand 
une association privée ne peut tout par elle-même, 
n'appartienr-il pas au corps social de l'aider et de 
l'encourager? Si l'indigent ne peut pas réclamer 
l'assistance comme un droit, la société a cepen- 
dant l'obligation morale de le secourir; ses bien- 
faits ont alors un caractère d'humanité et d'apai- 
sement, sans constituer pour cela une rétribution 
obligatoire. 

Je voudrais donc que les communes ou les dé- 
partements fussent autorisés, non pas à créer et 
à diriger des ateliers de travail, mais à en provo- 
quer la fondation. Leur rôle consisterait à affec- 
ter à cet usage, à acheter ou louer au besoin un 
local suffisant, et à le mettre à la disposition des 
personnes charitables que l'on ne manquera ja- 
mais de trouver dans toutes les villes de notre 
généreux pays. L'œuvre ainsi lancée serait ali- 
mentée par les souscriptions de ses adhérents, 
les dons des particuliers et les subventions de la 
commune ou du département. Une partie des 
fonds des bureaux de bienfaisance devrait être 
employée à cet effet, et cette union entre la maison 
de travail et le bureau des pauvres serait fruc- 
tueuse, puisque ce dernier, au lieu de secours en 
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argent ^ soumettrait sa clientèle à Tépreuve du 
travail. 

Si la société nouvelle venait à ne pas réaliser 
les espérances conçues , la commune pourrait 
toujours supprimer l'allocation promise et re- 
prendre le local afifecté au travail. 

Si, au contraire, Toeuvre d'assistance rendait 
les services qu'on est en droit d'en attendre, elle 
devrait être reconnue d'utilité publique et, dès 
lors, avec la faculté de recevoir des dons et des 
legs, elle pourrait étendre la sphère de ses bien- 
faits, tout en justifiant légalement la répression 
de la mendicité. 

On objectera, sans doute, les lourdes charges 
qui pèsent déjà sur les budgets départemen- 
taux et communaux, et l'on dira qu'il est diffi- 
cile de leur demander de nouveaux sacrifices. 
Sans parler de la hauteur et de la moralité du 
but à atteindre, je ferai remarquer que ces 
dépenses seraient compensées, en partie tout 
au moins, par la diminution des poursuites et 
des incarcérations et par la réduction de l'impôt 
que les mendiants lèvent actuellement sur le 
pays. 

La nature du travail à offrir aux assistés est 
encore une cause de difficultés; car il faut trou- 
ver une besogne dont les prodi^its aient un écou- 
lement rapide. Il importe que l'ouvrage occa- 
sionne le moins de préjudice possible à l'indus- 
trie ordinaire et qu'il soit assez simple pour être 
à la portée de ceux qui n'ont pas de profession 
déterminée. Si les produits fabriqués sont des 
vêtements ou des objets usuels, ils peuvent, 
d'ailleurs, être livrés aux assistés eux-mêmes, et 
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servir de secours en nature pour les malades ^l 
les vieillards. 

Le travail le plus aisé à organiser et le plus 
profitable peut-être sera le travail agricole. Il 
aura le mérite de rendre à l'agriculture une par- 
tie des travailleurs qui lui manquent et de per- 
mettre en France la mise en culture de terrains 
sans valeur. On pourrait de la même façon fécon- 
der les régions fertiles de l'Algérie et de la Tunisie. 

Dans tous les cas , le nombre des assistés ne 
devra jamais être très élevé, car les grandes 
agglomérations sont une cause certaine de trouble 
et de démoralisation. Il faudra, en outre, écarter 
avec soin les récidivistes endurcis qui devien- 
draient facilement un ferment de corruption pour 
les autres. 

. Les secours, enfin, ne devront être que tempo- 
raires, comme la cause du mal. Il ne faut pas, en 
effet, que l'assisté s'accoutume à ce genre de vie 
et qu'il perde tout esprit d'initiative et de respon- 
sabilité personnelle. Il est nécessaire, du reste, 
qu'il fasse place à d'autres, pour qu'on puisse se- 
courir le plus de malheureux possible. 

Telles sont les principales observations qui me 
paraissent s'imposer pour assurer l'organisation 
générale de l'assistance par le travail *. 

Au surplus, je crois qu'en semblable matière 
il faut se garder d'un trop vif enthousiasme aussi 
bien que d'un froid scepticisme. Sans doute, ce 



I Discassion da rapport de M. Félix Voisin sar les dépôts de 
mendicité (BtUletin de la Société générale des prisons, 1803, p. tdO, 
278, 410 et 530). - Réforme de la législation sur le vagabondage et 
l'a mendicité, rapport de M. Ferdinand Dreyfus au Congrès de Lyon 
•n 18d4. 
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mode d'assistance n'est pas une panacée mer- 
veilleuse capable de guérir à elle seule la plaie du 
paupérisme. La misère et le vice sont des maux 
inhérents à notre fragile et défectueuse humanité. 
Il y aura toujours des indigents qui regarderont 
le travail comme une servitude inacceptable et le 
vagabondage comme la jouissance d'une pré- 
cieuse liberté. Beaucoup de mendiants encore dé- 
chireront avec indignation les bons de travail 
qu'on osera leur offrir. Plusieurs imiteront peut- 
être ce vagabond qui refusait toute besogne dans 
une maison d'assistance, en déclarant qu'il n'y 
était entré que pour avoir l'occasion de prendre 
un bain K 

Malgré ces déceptions inévitables, l'assistance 
par le travail n'en est pas moins un moyen su- 
périeur de lutter contre la misère. Alors même 
qu'un petit nombre de malheureux se montreront 
dignes de nos secours, ce sera beaucoup de les 
avoir aidés dans leur détresse et de les avoir ar- 
rachés à l'étreinte du désespoir. Quant aux hom- 
mes rebelles à tout travail, à toute règle sociale, 
qui voudront continuer leur vie nomade et para- 
site, ils n'auront plus l'excuse du chômage et de 
la nécessité et mériteront les sévérités de la loi 
nouvelle. 



1 D'après M. Bompard, 90 •/• des personnes recueillies en 1890 
dans les asiles de la ville de Paris ont refusé le travail (Rapport au 
Conseil municipal en 1893, p. 24). 

Dans rétablissement de M. le Pasteur Robin, sur 1162 hospitalisés 
exk 1893, 362 sont partis au bout d'un jour, en refusant le travail; 
800 ont travaillé, mais H'i n'ont fait que deux ou trois journées et 
n'ont pas gagné le salaire reçu; 558 ont travaillé de i à 15 jours et 
n'ont rien coûté à l'œuvre à partir de la quatrième journée (Bulletin 
de la Société générale des prisons^ 1894, p. 542). 
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En résumé, deux graves considérations me 
semblent militer en faveur de l'assistance par le 
travail : d'une part, l'obligation morale pour la 
société de secourir des infortunes imméritées; 
de l'autre, la nécessité de légitimer par des 
moyens préventifs l'application de la loi pé- 
nale. 

Il est donc à souhaiter que notre régime démo- 
cratique réalise prochainement un mode d'assis- 
tance qui repose sur deux des principales assises 
de l'ordre social, la Justice et la Charité. 



Messieurs , 



Durant le cours de cette année, un deuil est 
venu attrister votre compagnie. 

M. le Conseiller Goguet, que nous avons eu le 
vif regret de perdre, avait débuté à vingt-cinq ans 
dans la magistrature, comme juge suppléant à 
Fontenay-le-Comte, sa ville natale. Après avoir 
rempli pendant plusieurs années les fonctions de 
substitut et de chef de parquet, il fut nommé suc- 
cessivement président des tribunaux de Loudun 
et de la Roche-sur- Yon. Il avait ainsi gravi les 
divers degrés de la hiérarchie judiciaire lorsque, 
en 1874, il entra dans vos rangs en qualité de 
conseiller. Il ne tarda pas à y prendre une des 
premières places. Vous avez pu constater, en 
effet, sa profonde connaissance des afifaires, son 
intelligence déliée et la finesse de son esprit. 
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Dans toutes vos délibérations, sa précieuse expé- 
rience, la force et la vivacité de sa dialectique lui 
assuraient un rôle très-actif. Il s'est également 
fait remarquer par le tact et la distinction avec 
lesquels il a rempli longtemps les délicates fonc- 
tions de président d'assises. 

Comme homme privé, il n'était pas moins digne 
de toutes nos sympathies. Chacun de nous ap- 
préciait sa conversation spirituelle et enjouée et 
la cordialité de ses relations. 

M. Goguet appartenait à la Cour depuis près de 
vingt années et, pendant plus de quarante et un 
ans, il avait fourni la carrière judiciaire la plus 
honorable, lorsque la mort est venue nous l'enle- 
ver. Il a eu la consolation de s'éteindre au milieu 
de ceux qu'il aimait. Puisse ce dernier hommage 
rendu à sa mémoire adoucir la douleur de son 
affectionnée compagne et de ses chers enfants ! 



Messieurs les Avocats, 



Quand je parlais tout à l'heure de Justice et de 
Charité, n'est-ce pas votre devise que je citais? 
C'est, en effet, Phonneur de votre ordre de prêter 
gratuitement le secours de votre parole aux dés- 
hérités de la fortune et de consacrer votre talent 
à la cause des malheureux Que ce soit dans les 
affaires civiles ou criminelles, vous êtes toujours 
prêts à vous lever pour faire respecter les droits 
des misérables ou faire entendre la voix de la 
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pitié en faveur de ceux qui ont contrevenu à nos 
lois. Souvent même, votre assistance se prolonge 
au-delà de vos plaidoiries et des décisions de la 
justice. 

Je suis donc sûr que, le jour où Ton fera appel 
à tous les dévouements pour organiser des œuvres 
d'assistance par le travail, vous apporterez votre 
précieux concours aux communs efforts de la 
charité publique et de la bienfaisance indivi- 
duelle. 



Messieurs les Avoués, 



Vous accordez également tous vos soins aux 
affaires que les indigents vous confient et vous 
pratiquez Fassistance sous une de ses formes les 
plus fructueuses. La Cour apprécie chaque jour 
votre exactitude et votre désintéressement. Elle 
y répond par son estime et sa confiance. 



Pour M. le Procureur général, nous requérons 
qu'il plaise à la Cour nous donner acte de l'ac- 
complissement des prescriptions de l'article 34 
du décret du 6 juillet 1810, et admettre MM. les 
Avocats présents à la barre à renouveler leur 
serment. 



A la suite de ce discours, les membres du Gon- 



Digitized by 



GooglQ 



— 39 — 

seil de Tordre des avocats renouvellent leur ser- 
ment. 
Puis la séance est levée. 

En audience publique et solennelle de la Cour 
d'appel de Poitiers, le seize octobre mil huit cent 
quatre-vingt-quatorze. 

Étaient présents : 

MM, 

LoiSEAu(0. ^, 0. 1. O), premier Président. 
PouLLE (^, 0. A. O), EspiERRE, Présidents. 
More AU ^, Coindreau^, Demartial ^, Joguet, 
Gassan (^. 0. L O), Mercier, Blondet, Unal, 

LEPETIT, JoZEAU, SuRREAU-LaMIRANDE ^, PONCET 

DES NouAiLLES, Cayla, Martel, Dixmier, Conseil- 
lers. 

DoRMAND (0. *, 0. A. O, O. *), Procureur 
général. 

Clément (0. A. O), Jacomet (0. A. O, 0. N. I. 
*), Avocats généraux; Volf (0. A. O) et Masque- 
RiER, Substituts. 

Pavy, Greffier en chef, Julien, Perron, Nicou- 
LAux, Commis-greffiers. 
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REQUÊTE 



DK 



Xlléopliraste RENiLUDOX 



REQUÊTE PRÉSENTÉE AU ROI 
et à Nosseigneurs de V Assemblée convoquée à Paris *. 



SmE) 

Comme Dieu, dont V. M. est Timage, sait bien nos 
nécessités et toutefois nous enjoint de les lui demander, 
ainsi V. M., quoique bien informée de tous les maux de 
son État et de leurs remèdes, aura néanmoins à gré la 
très humble prière de ses pauvres sujets, laquelle ils lui 
adressent d'autant plus volontiers, qu'ils la voient de sa 
nature encline à la miséricorde et à la justice, dont elle a 
pris la possession avec le titre qu'elle se confirme tous les 
jours par ses actions vraiment royales, et particulière- 
ment par le digne choix qu'elle a fait des principaux 
Ministres de son État, des plus belles lumières de l'Église, 

i Voir supràf note 1, p« 13. 
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de sa plus généreuse noblesse, et de ces claires intelli- 
gences qui mènent comme autant de dieux les neuf sphè- 
res de la France, chacune ayant son monument à part, 
chacune pourtant et toutes ensemble suivant d'un doux 
ravissement celui de V. M., leur premier mobile, aidée 
des salutaires influences de ce grand Génie de votre 
État. 

Je dis ses pauvres sujets, car, encore que tant de mil- 
liers d'âmes qui vivent sôus la douceur de son sceptre 
empruntent ce nom de pauvres, lorsqu'ils se veulent 
rendre dignes de compassion, ceux que la misère a réduits 
au pitoyable état de mendicité méritent particulièrement 
le nom et l'attention due à ses pauvres sujets. 

Aussi est-ce par le règlement de ces mêmes pauvres 
qu'ont toujours été faites les ouvertures de tous les États 
précédents, qui se sont ainsi acquittés envers Dieu des 
prémices qu'ils lui devaient de toutes leurs délibérations, 
lui donnant la préférence à toutes autres personnes en 
celle de ses membres. 

Ce règlement consiste au traitement des malades et 
emploi des mendiants valides. Sa nécessité paraît es com- 
mandements de Dieu, es exemples de tous les autres 
États bien policés, es constitutions civiles et canoniques, 
es ordonnances de V. M. et de tous ses prédécesseurs 
Rois, et arrêts de ses Cours souveraines. Voire se prouve 
par le soin que doit avoir le souverain des parties de son 
État, depuis les plus grandes jusques aux moindres, pour 
y maintenir l'ornement que la proportion y apporte et en 
chasser les grands maux que l'oisiveté et mendicité ont 
accoutumé d'y produire, les mendiants valides privant 
par leur fainéantise en temps de paix le public de leur 
labeur, et mettant par ce moyen hors de prix les manufac- 
tures et les fruits de la terre qu'ils consument inutilement, 
ravissant le pain des vrais pauvres invalides, et ne ser- 
vant de rien en temps de guerre que de misérables gou- 
jats ou filles débauchées pour ruiner le paysan et anéan- 
tir toute discipline militaire. Qui plus est, par leurs ondu- 
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res et saletés, ils infectent Tair et la terre de mille mala- 
dies contagieuses et provoquent le courroux du Ciel par 
leurs vols, jeux de hasard, blasphèmes, profanations des 
jours, des lieux et des choses sacrées, ivrogneries, pail- 
lardises, noises, meurtres et autres crimes énormes pour 
lesquels réciter il faudrait plus d'un article, et qui, non 
seulement aujourd'hui que chacun est en l'attente d'une 
générale réformation, mais ont été jugés de tout temps 
avoir besoin de prompt remède. Comme l'ont assez re- 
connu tant de grands hommes d'État qui ont assisté au 
Conseil de tous les Rois prédécesseurs de Y M. et au sien, 
ne s'en étant trouvé aucun qui n'ait ou fait des règlements 
ou renouvelé les précédents sur le sujet des pauvres, y 
ajoutant ce qui y semblait manquer. 

Néanmoins pour ce que ces règlements n'ont jamais été 
accomplis de toutes leurs parties ni universellement pra- 
tiqués, ni aucun fonds suffisant assigné à l'exécution et 
entretien d'iceux, et, ce qui a été le plus grand défaut, 
pour ce qu'on n'a fait aucun responsable de l'inexécution, 
s'en remettant aux corps et communautés ou à quelques 
officiers assez empêchés d'ailleurs en l'exercice ordinaire 
de leurs charges, il ne s'enest suivi aucun effet, du moins 
tel qu'on se Tétait proposé. 

Votre Majesté peut remédier à ces quatre défauts en 
ajoutant au règlement des pauvres ce que l'expérience a 
montré le devoir être. Le faisant en même temps prati- 
quer par toutes les terres de son obéissance, leur accor- 
dant les fonds proposés à cette fin, et en commettant 
l'exécution à personnes qui en répondent et contre les- 
quels on se puisse pourvoir en cas de contravention. 

Le règlement des pauvres malades requiert qu'en cha- 
cun bailliage, sénéchaussée ou tel autre ressort, il y ait un 
hôpital pour le moins auquel seront annexés les revenus 
des maladreries, léproseries et autres lieux pitoyables, 
jusques à la concurrence de ce qui sera requis pour le 
traitement des malades dudit ressort, eu égard au nombre 
d'iceux, lesquels hôpitaux seront meublés et régis au désir 
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des ordonnances de V. M. et la dépense et gages des offi- 
ciers où il y en aara, tant pour la médecine qne pour 
leurs autres nécessités, baillée de trois ans en trois ans 
au rabais à celui qui fera la condition des pauvres meil- 
leure, pour obvier à la négligence d'aucuns qui se perpé- 
tuent les charges es dits hôpitaux, desquelles ils s'acquit- 
teront mieux, sachant qu'ils en rendront compte à d'autres 
au bout de leur temps. La piété de votre Grand Aumônier 
est telle qu'au lieu de prêter son autorité aux usurpateurs 
desdits lieux et charges, il se fera le premier à leur en 
faire vider la possession. Alors se déploiera la charité de 
toute sorte de personnes de conditions et de sexes pour 
contribuer à un si bon œuvre, qui son soin et industrie, 
qui ses facultés, quand la porte n'en sera pas seulement 
ouverte à un chacun, mais aussi quand elle sera l'unique 
entrée de toutes les charges publiques et honorables, les- 
quelles ne se brigueront désormais par autre voie qu'en 
rendant preuve de sa fidélité et assiduité en la conduite 
et administration desdits hôpitaux. 

Ou ne trouvera pas une telle facilité au règlement des 
valides, tant pour leur nombre que pour leur vie effrénée, 
voire, comme il semble à plusieurs, indocile et incapable 
de toute discipline. Prenons garde néanmoins de n'imiter 
pas les écuyers de Philippe qui rejetaient un cheval 
vicieux et prodigieux comme inutile, lequel Alexandre-le- 
Grand sut si bien dompter qu'il en fit son Bucéphale tant 
renommé dans son histoire. Ainsi pourrai-je montrer que 
tous ces fainéants et mendiants, quelque vicieux qu'ils 
soient et comme autant de prodiges d'un État, ne doivent 
pas seulement être garantis de l'opprobre et du mépris 
auquel nôtre négligence les abandonne et prostitue, mais 
que nous en pouvons et devons faire autant d'instruments 
pour la conservation et ampliation de ce Royaume, pour 
vôtre gloire. Sire, nôtre Grand Alexandre. Ce fut lui qui 
sut convertir en générosité et en courage ce qui avait été 
vice jusques alors. Ainsi l'honneur est dû à V. M. de 
retirer de leurs vices et imperfections tant de personnes 
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inutiles aux autres et à eux-mêmes pour en faire des or- 
nements utiles et honorables à vôtre État. 

Sire, il y a plus de deux cent mille mendiants valides 
dans les terres de vôtre obéissance, et la cherté des blés, 
le faix des impôts, la licence des gens de guerre, les ban- 
queroutes, les usures, le transport des monnaies, le luxe 
et les débauches permises y en vont bien encore ajouter 
d'autres. Ce grand nombre de peuples de tous sexes et 
âges traîne une vie languissante pour être destitués de 
rheur et de la conduite qui accompagnent les autres dans 
leurs affaires. Ils vivent toutefois, mais en charge à eux 
et aux autres qu'ils réduisent insensiblement à pauvreté, 
semblables à la rouille qui ne se consume pas seulement, 
mais aussi le fer qu'elle touche. Si bien que cet État, s'il 
n'y est pourvu, du plus riche qu'il était jadis et le plus flo-* 
rissant de la Chrétienté sera par succession de temps et 
enfin peuplé de pauvres et misérables mendiants que la 
nécessité, la plus puissante de toutes les divinités, tiendra 
toujours prêts à tous changements et nouvelletés, d'où ils 
espéreront une fortune meilleure. 

Voire mais, il y a trop de mendiants en France pour y 
donner ordre. Quelle pitié que ce qu'on appelle richesse 
en tous les autres États, à savoir la multitude des sujets, 
soit pauvreté au nôtre. Les Romains, pour peupler, don- 
naient des privilèges à ceux qui avaient plusieurs enfants, 
flétrissaient d'ignominie et rendaient tributaires ceux ou 
celles qui ne se mariaient point. Et à présent les Orien- 
taux permettent la multitude des femmes à cette même 
fin, mesurant la richesse de leurs seigneurs, non par le 
nombre des chevaux, mais par celui des hommes qu'ils 
possèdent, pour ce qu'ils ne leur sont pas inutiles comme 
à nous. Que nous manque-t-il donc ? Rien que l'ordre et 
l'emploi sortable à leur condition et portée. De quoi j'offre 
à V. M. de prendre dès aujourd'hui le soin qu'elle m'a 
fait l'honneur de me commettre par arrêt de son Conseil 
d'État et, au désir d'icelui, lui fournir des gens solvables 
de probité et capacité requise, qui rangeront le plus humai- 
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nement qae faire se pourra tous ces mendiants valides à 
leur devoir en toutes les terres de son obéissance, et seront 
responsables des contraventions, si aucunes se font au pré- 
judice du règlement desdits pauvres. Moyennant qu'il 
plaise à V. M. accorder auxdits pauvres, ou au proposant 
pour eux, les moyens ci-après pour servir de fonds à une 
si grande et notable dépense qu'il lui faudra faire pour 
loger, nourrir, vêtir, meubler, apprendre métier, dresser 
ateliers et employer chacun desdits valides à la multitude 
desquels il faudra non seulement apprendre le bien, mais 
qui plus est désapprendre le mal, avant qu'ils soient capa- 
bles de rien faire d'utile. 

I. — Permettre auxdits pauvres ou au proposant pour 
eux, privativement à tous autres, de faire tenir registre de 
toutes les commodités réciproques, partout où il verra bon 
être, pour la vue duquel registre d'adresses sera payé de 
gré à gré ce qui sera convenu entre les parties. 

U. — A tout changement de qualité, pour reconnais- 
sance i Dieu en ses membres, qu'il leur soie payé cinq 
sols pour le moins, de trois livres pour le plus, assavoir 
pour les qualités plus éminentes. 

III. — Permission de dessécher, défricher* réparer et 
habiter tous marais inutiles, terres vaines et vagues, héri- 
tages et maisons demeurées sans culture et habitation 
depuis cinq ans, i la charge que les propriétaires y ren- 
treront en payant auxdits pauvres leurs loyaux coûts et 
mises. 

IV. — Les aumônes publiques qui ne servent qu'à en- 
tretenir la mendicité, le reliquat des hôpitaux, maladre- 
ries et autres lieux pitoyables, après les pauvres malades 
traités, la moitié des amendes affectées aux pauvres, par- 
ticulièrement de celles qui viendront de la recherche des 
usures et concussions des péagers qui ruinent le trafic. 
Les deniers à Dieu des boites qui se mettront en toutes 
les boutiques fameuses et autres lieux qu'il appartiendra» 
et l'attribution ordinaire sur toutes lettres de pardon et 
autres bénéflçielles. 
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V. •<- L'écoQomat des bénéfices depuis le décès du der* 
nier possesseur ou titulaire jusqu'à la possession du suc- 
cesseur, aux droits de six deniers pour livre de sa recette. 

VI. — L'administration des biens échus à V. .M. par 
droit d'aubaine, déshérence, confiscation , lods ventes, 
quints, requints et autres casuelsjusques à la vérification 
du don qu'elle en fera, à la réserve, s*illuiplail;, de quelque 
portion pour les dits pauvres et aux mêmes droits pour la 
recette du parsus. 

Vn. — Que nulle cession de biens et composition de 
dettes ne se pourra faire qu'en se dessaisissant des dits 
biens entre les mains du Commissaire des dits pauvres, 
qui percevra à leur profit le même droit de six deniers 
pour livre de son administration. 

VIII. — Qu'il soit permis au dit Commissaire de retirer 
las biens ecclésiastiques aliénés de ceux qui les détiennent, 
en les remboursant de leur prix principal, loyaux coûts 
et mises, et d'expulser les usurpateurs des dits biens avec 
restitution de fruits, duquel Commissaire les ecclésiasti- 
ques pourront retirer leurs dits biens aliénés, dans le 
temps de la gra.ce à eux concédée, moyennant ledit rem« 
boursement. 

IX. — Et à tous notaires de faire les inventaires sui- 
vant l'ordonnance des États de Blois, en finançant la 
somme de soixante livres chacun par ceux des dits notai- 
res qui ne jouissaient point auparavant ce jour dudit bé- 
néfice et lesquels y voudront participer. 

X. — Que tous les ecclésiastiques qui le pourront faire 
affectent chacun en droit soi une chanoinie, prébende ou 
place de religieux, à un prêtre des dits pauvres qui les ser- 
vira actuellement, lequel ne pourra céder ni résigner. Et 
es tous lieux qui ne le pourront commodément souffrir, il 
plaira à V. M. faire réserve du dixième du revenu des 
bénéfices qui seront conférés à l'avenir, pour être employé 
à cette fin. 

^. -- Et mettre quelque nouvel impôt en faveur des 
dits pauvres sur les choses superflues, telles que sont le» 



Digitized by 



GooglQ 



— 48 — 

jeux de cartes, des tarots, échecs, damiers, balles, ballons, 
éteufs, raquettes, battoirs et autres instruments du jeu, 
les masques à se déguiser, les carrosses à ceux qui ne 
sont pas de la qualité requise, les chaperons de velours et 
coiffures de damoiselles aux filles et femmes dont les 
pères et les maris ne sont nobles ; le blanc d'Espa^çne, 
vermillon et autres fards ; le musc, civette, ambre gris et 
autres parfums; les couleurs de peinture, tableaux et 
tailles-douces; les plumets, aigrettes et éventaux, les 
perles et pierres précieuses, les nœuds, bouquets et ou- 
vrages de petit métier; Toret argent trait vrai ou faux; 
les fourrures exquises, les castors et bas de soie, les den- 
telles et points-coupés et, en cas qu'on n'en puisse inter* 
dire l'usage tout à fait, ce qu'il faudra néanmoins essayer, 
les berlants, les passements de Milan et généralement 
toutes les étoffes étrangères mises en œuvre, comme les 
matières non manufacturées qui s'enlèvent de ce royaume, 
ce qui sera tirer le bien du mal. 

XII. — Permettre aux dits pauvres de nettoyer les rues, 
élargir, réparer et entretenir les chemins, chaussées et 
levées, planter des arbres et notamment des ormeaux et 
mûriers le long d'iceux, es lieux où il n'aurait été satisfait 
aux ordonnances de V. M. sur ce sujet, à la charge de 
percevoir par eux les profits qui en reviendront et deniers 
affectés à ce que dessus. 

XIII. — Leur accorder un procureur des pauvres en 
chacun siège de ce royaume, qui ne prendra aucun salaire 
d'eux, ains seulement des autres, lequel assistera à la co- 
tisation des rôles pour empêcher les surtaux. 

XIV. — Une foire franche par an en chacune ville pour 
débiter leurs manufactures, et une hôtellerie aussi franche 
de tous impôts et aides pour recevoir les pauvres passants, 
allant avec leurs certificats. 

XV. — Un sergent en chacune paroisse pour faire les 
captures de ceux qui voudraient mendier au préjudice 
du règlement, avec pouvoir d'exploiter entre toutes autres 
parties. 
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XVI. — Pouvoir de choisir en chacune des dîtes parois^ 
9es un Maître, ou à son défaut, refus ou incapacité; un 
ancien, compagnon de chaque métier, lequel demeurera 
maître sans autre examen et chef-d'œuvre et se chargera 
dé' tous les compagnons et apprentis de son métier, aura 
privilège des inventions et introductions des choses du dît 
métier, recevra les dits pauvres gratuitement à la maîtrisé 
en étant trouvés capables, sera exempt des visites et re- 
cherches des autres Maîtres, tandis qu'il sera du corps des 
dits pauvres, et, s'en retirant au bout de trois ans, aura 
acquis la maîtrise avec pareils droits que les autres Maî- 
tres du lieu. 

XVII. — Exemption de toutes autres charges civiles et 
de communauté à ceux qui seront employés pour les dità 
pauvres et seront de leur corps, sans pouvoir être surhaus- 
sés aux tailles et autres impôts au dessus du taux auquel 
ils étaient lorsqu'ils y sont entrés, et ce tant seulement 
pour le temps qu'ils y demeureront. 

XVIII. — Permission de faire travailler les dits pauvres 
selon leur portée, avec la douceur et humanité requise, 
afin que cet œuvre soit agréable à Dieu. Et néanmoins, en 
cas de contumace et désobéissance qui ne se pourra cor- 
riger par remontrance, pouvoir de les faire emprisonner 
et châtier. 

XIX. — Que nul ne puisse être admis à aucune charge 
honorable sans avoir été un an pour le moins du bureau 
des dits pauvres du lieu. Lequel bureau sera composé dû 
Commissaire particulier des pauvres du lieu, du Substitut 
de Vôtre Procureur général et de quatre autres habitants 
choisis par le corps de ville, dont l'un sera receveur, lels 
deux autres assesseurs, et le quatrième greffier du dit bu- 
reau, outre le procureur et sergent ci-dessus mentionnés 
.qui assisteront à toutes les tenues du dit bureau saris au- 
cun salaire et seront tenus donner avis de trois en troîs 
.mois-au Commissaire général du bon ou mauvais ordre 
,que le dit Commissaire particulier y fera entretenir, lequel 
;ne touclîçça; le quartier de ses 'gages que par le mandé- 
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ment du dit Commissaire général étant au pied du dit 
avis. Et lesquels gages se prendront tant seulement sur 
les deniers revenants-bons de son administration^ le rë-^ 
glement des dits pauvres étant exécuté au préalable. 

XX. — En cas que V. M: accorde au proposant tous les 
articles ci-dessus dent la recette pourrait excéder la dé- 
pense à faire, au dit règlement, il comptera du parsus, à 
la réserve de tel droit qu'il plaira à V. M. en attribuer 
pour son dédommagement et de ses associés, si mieux elle 
n*aime qu'ils en fassent partie. 

Mais, en quelque façon que ce soit. Sire, ne permettez 
pas qu'un si grand trésor demeure plus longtemps en- 
seveli. Commandez à ces fainéants qu'ils travaillent, à 
ces paralytiques qu'ils cheminent, et vous verrez led 
merveilles que V. M. sait faire. Ne souffrez pas, contre 
vos saintes intentions, que cette reine des vertus, lia 
charité, qui doit survivre toutes les autres là-haut, soit 
dès ici-bas ensevelie. Imitez, Sire, mais surpassez de loin 
la piété de tous vos ancêtres. Vous verrez entre eux un 
Saint-Louis, dont V. M. est le parallèle, à qui vingt et huit 
temples, collèges et hôpitaux par lui bâtis, et maints pau- 
vres nourris à sa table ont acquis le nom de saint, l'ont 
fait régner quarante et quatre ans, l'ont rendu formidable 
& ses ennemis, chéri de ses voisins et alliés,'et l'ange tuté- 
laire de sa France. Aussi, pour témoigner sa charité voit- 
-on encore au bout de son sceptre une main qui en est le 
signe, et mourant il ne laissa point d'autre enseignement 
à son successeur que cestui-ci : Crains Dieu, ce lui dit-il, 
mon fils, et fais du bien aux pauvres. Sire, c'est à V. M. 
qui est héritière de ses États, de son nom et de ses vertus, 
son fils en un mot, que s'adressent ces dernières paroles 
de saint Louis et de qui les pauvres attendent l'exécution 
de sa dernière volonté qui ne peut être mieux ac- 
complie. 

Que d'acclamations populaires monteront de la terre au 

Ciel ! Que de bénédictions divines descendront du Ciel eh 

. terre sur le chef sacré de V. M. royale, quand, à son sfettl 
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commandement, la mendicité chassée, et avec elle tous les 
maux qa'elle a produits, les disciplines et les arts fleuri- 
ront en leur place, et' que tant de milliers d'âmes qui fré* 
missent sous la rigueur de cette âpre saison, qui gémis- 
sent sous le faix d'une misère sans ressource et dont ils 
n'espèrent jamais la fin que par celle de leur vie, se senti* 
ront en un instant renouvelés et comme ressuscites en de 
nouveaux hommes, non plus faits pour seryir d'opprobre 
et de honte, mais d'embellissement à cet Ëtat^ mais de 
bons laboureurs en vos champs, mais d'experts artisans 
en vos villes, mais de soldats bien disciplinés en vos ar- 
mées, qui devront à V. M. et l'être et le renaître. 

Et vous, Messieurs, que toute la France regarde aujour- 
d'hui comme autant d'Hercules Chasse-maux, de Népen- 
thès et de Panacées, à qui ma louange ne peut rien ajou- 
ter, tant vous êtes déjà comblés d'honneur et de la gloire 
que vous avez acquise en blanchissant sous le faix des 
plus importantes affaires de cette couronne, qui êtes si ré- 
solus à bien faire que d'en douter serait un crime, comme 
vous y exhorter une audace et une témérité trop vaine, 
permettez-moi néanmoins que, m'acquittant du don de ma 
charge, je fende la presse de tant de soins que vous donne 
aujourd'hui le rétablissement de cet État et le soulage- 
ment du pauvre peuple, pour vous dire que, de tous les 
maux qui vous appellent et qui réclament votre aide, il 
n'y en a point de plus présent que cestui-ci. Et, comme il 
n'y a point d'affaire que nous ne quittions pour tendre la 
main à celui qui se noie, s'il est en nôtre puissance de le 
sauver, ainsi, toute autre considération cessant, rien ne 
doit être préféré au soin de sauver tant de pauvres affligés, 
voire noyés et abîmés au gouffre de la mort, que dis-je? 
en des misères pires que la mort même. 



Poitiers. ^ Imprimerie Millet ft Pain. 
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